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Depuis juin 2014, l’Association mi-

nière du Québec (AMQ) et ses mem-

bres adhèrent à l’initiative Vers le dé-

veloppement minier durable (VDMD), 

un programme conçu pour améliorer 

graduellement les pratiques environ-

nementales et sociales des sociétés 

minières. Le programme vise à stimu-

ler le rendement, tout en veillant à ce 

que les principaux risques liés aux 

activités minières soient gérés de fa-

çon responsable dans les installations 

des sociétés minières. 

INITIATIVE VDMD

Dans le cadre de l’initiative VDMD, cha-
que installation minière doit évaluer tous 
les ans son rendement lié à 23 indicateurs 
classés dans six catégories, appelées pro-
tocoles : la gestion des résidus, les rela-
tions avec les autochtones et les collectivi-
tés,  la gestion de la conservation de la bio-
diversité, la gestion de l’énergie et  des 
émissions de gaz à effet  de serre, la santé 
et  la sécurité et  la planification de la ges-
tion de crise. 

Tous les trois  ans, pour en assurer l’exacti-
tude, les résultats  sont soumis à un vérifi-
cateur indépendant qualifié.  Les résultats 
des  établissements sont publiés chaque 
année dans les rapports d’étape VDMD, 

qui sont toujours  accessibles  au public. Ce 
processus offre aux collectivités locales un 
véritable aperçu de la façon dont  sont ex-
ploitées les mines à proximité.

Lors  de l’extraction et de la transformation 

du minerai, des résidus miniers sont géné-
rés. Ces  résidus sont  généralement entre-
posés afin d’être réutilisés comme matériel 
pour la construction de chemins et de di-
gues ou comme matériel de remblai lors 
de la restauration du site minier. La réutili-
sation de résidus miniers permet d’éviter 
l’utilisation de sable et gravier et de dimi-
nuer l’empreinte environnementale. 

La  gestion des  résidus miniers  au Québec 
est encadrée par la  Loi sur les mines  et la 
Directive 019 (Directive du Ministère du 
Développement durable, de l’Environne-
ment et  des changements climatiques vi-
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sant à encadrer les activités minières au 
Québec),  mais les installations minières 
vont au-delà des exigences légales en se 
soumettant aux exigences contenues  dans 
le  protocole de gestion des résidus miniers 
de l’initiative Vers le  développement minier 
durable (VDMD);  exigences pour lesquel-
les un rendement est  attendu et une vérifi-
cation externe est imposée.

Le protocole de gestion des  résidus miniers 
exige l’implantation d’un système respon-
sable  de gestion des résidus miniers. En 
plus  de nommer un responsable de la ges-
tion des résidus au sein de leur direction, 
les sites miniers doivent également se doter 
d’une politique et d’un engagement  en 
matière de gestion responsable des résidus 
miniers et se doivent de mettre en place et 
de tenir à jour un manuel d’exploitation, 
d’entretien et  de surveillance des aires 
d’accumulation des résidus miniers. 

Des  exigences  qui permettent  aux exploi-
tants  d’être outillés adéquatement en ma-
tière  de gestion des aires d’accumulation et 
aux communautés concernées  d’être in-

formées et consultées sur la gestion des  
résidus  miniers faite à proximité de celles-
ci. 

Pour les exploitants miniers, répondre aux 
exigences  du protocole  sur la gestion des 
résidus  miniers  c’est également s’imposer 
une rigueur et remettre constamment en 
question leurs façons de faire. En plus d’ef-
fectuer annuellement une vérification sur 
l’atteinte de l’ensemble des indicateurs du 
protocole, chaque site minier doit égale-
ment effectuer aux trois ans une vérifica-
tion de leur système de gestion des résidus 
miniers par un vérificateur externe (tierce 
partie).  Cette vérification externe permet 
de confirmer le niveau de performance du 
site  minier, mais également à  l’exploitant 
de vérifier la  solidité de son système de 
gestion des résidus miniers.

Après  la brèche de la digue de l’aire d’ac-
cumulation des résidus miniers de la mine 
Mount Polley en 2014 en Colombie-Bri-
tannique, l’Association minière  du Canada 
a entrepris  de revoir le protocole ainsi que 
les guides sur la gestion des résidus par un 

groupe de travail indépendant.  C’est donc 
dire  que le secteur minier ne tient rien 
pour acquis et n’hésite pas à se question-
ner sur ses façons de faire pour prévenir 
tout  événement de ce genre en révisant et 
en améliorant les protocoles et les  guides 
sur la gestion des résidus miniers. 

On remarque qu’au-delà  de l’encadrement 
législatif  et réglementaire, l’environnement 
est au cœur des préoccupations de l’indus-
trie minière qui mise sur l’innovation pour 
développer de nouvelles techniques d'ex-
ploration et d’exploitation des gisements 
qui permettent de limiter l’empreinte de 
ses activités sur le milieu,  de l’ouverture de 
la  mine jusqu’à sa fermeture et à  la  restau-
ration du site.  C’est dans cette même ligne 
de pensée que l’industrie minière prend 
très au sérieux la question de la gestion des 
résidus miniers. 

Dans le prochain article sur l’initiative 
VDMD  : Gestion de l’énergie et des émis-
sions de gaz à effet de serre.
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ArcelorMittal Exploitation minière Canada et ArcelorMittal Infrastructure 
Canada sont deux entreprises dont les opérations complémentaires se  
situent au premier plan de l’industrie minière canadienne.  
Elles comptent plus de 2400 employés dans les secteurs de Port-Cartier, 
Mont-Wright et Longueuil.  
Profitons du moment pour souligner le dixième anniversaire de la création 
d’ArcelorMittal, aujourd’hui la plus grande société sidérurgique mondiale  
et un chef de file dans le monde minier. 
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